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I.
INTRODUCTION

L’article 19 du Règlement du Conseil permanent confie les attributions suivantes à la Commission des questions administratives et budgétaires: 

1.
de recommander au Conseil permanent les programmes qui peuvent servir de base au Secrétariat général pour l’élaboration du projet de Programme-budget de l’Organisation dans la sphère d’attributions dudit Conseil, conformément aux dispositions de l’article 112 c de la Charte;

2.
d’examiner le projet de Programme-budget que le Secrétariat général soumet pour avis au Conseil permanent, aux fins prévues à l’article 112 c de la Charte, et de soumettre au Conseil les observations qu’elle estime pertinentes;

3.
d’étudier les autres questions dont le Conseil permanent lui confie l’examen et qui se rapportent aux programmes, au budget, à l’administration et aux autres aspects financiers des opérations du Secrétariat général;

4.
d’examiner les rapports d’évaluation annuelle que le Secrétaire général présente au Conseil permanent conformément aux dispositions des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général. Sur cette base, d’évaluer globalement l’efficacité des programmes, projets et activités de l’Organisation. De formuler en outre les recommandations estimées pertinentes et de les soumettre à l’examen du Conseil permanent en vue de leur présentation à la Commission préparatoire pour qu’elles soient examinées par l’Assemblée générale en même temps que le projet de Programme-budget.

II.
ÉLECTION DU BUREAU

Le Conseil permanent, à sa réunion du 21 septembre 2004, a élu par acclamation Président de la Commission des questions administratives et budgétaires (CAAP) l’Ambassadeur Joshua Sears, Représentant permanent des Bahamas. Le 16 novembre 2004, la Commission a élu par acclamation Vice-présidente de la CAAP l’Ambassadrice Abigail Castro de Pérez, Représentante permanente d’El Salvador, (CP/CAAP/SA.516/04).

III.
PROGRAMME DE TRAVAIL

Les mandats confiés à la Commission des questions administratives et budgétaires figurent dans le document CP/doc.3914/04 rev. 2. Ces mandats sont également énoncés dans le programme de travail de la Commission (CP/CAAP-2708/04) qui a été présenté à la CAAP lors de sa première réunion, le --      août 2004. Au cours de la période sur laquelle porte le présent rapport, le Conseil a également confié à la Commission des mandats additionnels. Ceux-ci sont énumérés à la section IV B. 

IV.
RÉSUMÉ DES ACTIVITÉS PENDANT L’EXERCICE 2004-2005
A.
Mandats issus de l’Assemblée générale


Aux termes de la résolution AG/RES. 2059 (XXXIV-O/04) intitulée Programme-budget de l’Organisation pour 2005; quotes-parts et contributions au Fonds spécial multilatéral du Conseil interaméricain pour le développement intégré (FEMCIDI) pour 2005. 

· Révision des crédits budgétaires 


L’Assemblée générale a autorisé le Conseil permanent à examiner et approuver, sur la base du Plan de restructuration soumis par le nouveau Secrétaire général, le cas échéant, les modifications apportées au programme-budget pour 2005, présentées dans la résolution AG/RES. 2017 (XXXIV-O/04).


Le Plan de restructuration a été présenté au Conseil permanent assorti de la version révisée du budget approuvé pour 2005. Le Conseil a pris note de la structure de réorganisation qui figure dans le document CP/INF.5126/05 (Instruction nº 05-03) et il a décidé d’acheminer le budget pour 2005 dans sa version révisée (CP/doc.3970/04) à la Commission des questions administratives et budgétaires aux fins d’examen.


La Commission a commencé à examiner la version révisée du programme-budget approuvé pour 2005 à la réunion informelle qu’elle a tenue le 9 février 2005. Le 16 mars 2005, le Directeur des services administratifs et financiers a fait un exposé devant la Commission sur la situation financière extrêmement grave que traversait le Secrétariat général pour l’exécution du programme-budget 2005, suite à la non-réception des versements des quotes-parts de plusieurs États membres. L’examen du problème a été confié à la Commission. La CAAP a tenu des réunions les 16 et 21 mars. Le Directeur y a informé la Commission de la crise de liquidités auquel devait faire face l’Organisation en raison du manque de disponibilités dans le Fonds ordinaire. La Commission a entamé un long débat et d’intenses discussions sur cette question et elle a décidé de soumettre au Conseil permanent un projet de résolution qui permettrait au Secrétariat de faire face à ses obligations financières. Toutefois, dans l’intervalle, plusieurs États membres ont effectué des versements et, de ce fait, l’adoption du projet de résolution n’a plus été nécessaire. Le Président de la Commission, l’Ambassadeur Joshua Sears a informé le Conseil permanent à ce sujet lors de la réunion de cette entité, le 30 mars 2005 (CP/CAAP-2735/05).


Le 14 avril 2005, le Secrétariat général a présenté un rapport à la Commission (CP/CAAP-2742/05). Ce rapport informait les délégations qu’un déficit budgétaire avait été prévu dans les comptes du budget 2004 relatifs à l’entretien et indiquait également les mesures qui avaient été prises pour y faire face. 

· Modifications relatives à la structure organisationnelle et au personnel


L’Assemblée générale a demandé au nouveau Secrétaire général, en vertu des pouvoirs que lui confère l’article 113 de la Charte de l’OEA, d’organiser la structure du Secrétariat général et conformément au mandat de soumettre un Plan de restructuration au Conseil permanent d’ici au 31 janvier 2005. Comme cela a été dit plus haut, le Plan de restructuration a été soumis au Conseil permanent, Instruction nº 05-03 (CP/INF.5126/05). Le 17 mai 2005, la Commission a examiné et approuvé un projet de résolution, qui sera transmis à la trente-cinquième Session ordinaire de l’Assemblée générale, visant à adapter les Normes générales du fonctionnement du Secrétariat général et les autres instruments juridiques de l’Organisation à la «Réorganisation du Secrétariat général» comme indiquée dans l’Instruction nº 05-03. Ce projet de résolution sera soumis au Conseil permanent le 20 mai 2005, (CP/CAAP-2751/05 rev. 1). L’Assemblée générale a également reconduit le mandat confié au Conseil permanent par la résolution AG/RES. 1974 (XXXIII-O/03) d’approuver un système pour établir et ajuster périodiquement les salaires du personnel dans les lieux d’affectation où l’Organisation des Nations Unies ne fournit pas des informations sur le barème des salaires et les indemnités de poste. Le 21 septembre 2004, la Commission a examiné cette question. Suite à ces délibérations, le Président de la Commission a présenté un rapport au Conseil permanent (CP/CAAP-2715/05) assorti du projet de résolution correspondant, «Barème des salaires pour les membres du personnel dans les pays où l’Organisation des Nations Unies ne fournit pas d’informations sur le barème des salaires», lequel a été approuvé par le Conseil à sa réunion du 22 octobre 2004 [CP/RES. 871 (1453/04)].

· Contrats à la tâche

L’Assemblée générale a réitéré au Secrétariat général la directive énoncée au paragraphe III.A.4 de la résolution AG/RES. 1 (XXVII-E/00), à savoir: charger le Secrétariat général de continuer à soumettre tous les six mois au Conseil permanent un rapport sur tous les contrats à la tâche (CPR) quelque soit leur source de financement. Étant donné les contraintes budgétaires le département pertinent a distribué à toutes les délégations, lors de la réunion de la Commission tenue le 15 avril 2005, un disque compact contenant le rapport sur les contrats à la tâche. Il a été demandé aux délégations de faire connaître leurs commentaires à ce sujet à la Commission lors de la prochaine réunion de la CAAP, le 19 avril. À cette réunion, les délégations n’ont fait aucun commentaire. Cependant, la Commission a poursuivi l’examen de la question au cours des débats consacrés au budget pour 2006 et elle a convenu d’inclure un paragraphe propre à améliorer le contenu du rapport dans la résolution relative au programme-budget pour 2006.

· Levée de fonds 

L’Assemblée générale a chargé le Secrétariat général de soumettre au Conseil permanent un rapport détaillé, d’ici au 31 octobre 2004, décrivant les montants obtenus par chaque service du Secrétariat général ainsi que par tous les autres organes et entités financés en tout ou en partie par le Fonds ordinaire. Ce rapport devra couvrir la période de douze mois prenant fin le 30 juin 2004, et inclure les renseignements suivants: une liste de tous les services et entités prenant part aux levées de fonds, y compris toute fondation recueillant des fonds au nom de l’OEA et de ses programmes; le montant recueilli en espèces ou en nature; les sources de ces fonds, une ventilation des coûts encourus par le Fonds ordinaire au titre du personnel et d’autres dépenses pour mener les activités de levée de fonds et exécuter les programmes financés par les fonds recueillis. Le Secrétariat général a présenté ce rapport (document CP/doc.3956/04), qui a été examiné par la Commission des questions administratives et budgétaires lors de sa réunion du 14 décembre 2004. La CAAP a pris note du rapport, en faisant remarquer que celui-ci n’était pas conforme au mandat. Pendant les délibérations consacrées au budget pour 2006, la Commission a convenu d’inclure un paragraphe sur cette question. 

· Nouvelles sources de revenus

L’Assemblée générale a demandé au Secrétariat général de soumettre un rapport sur les nouvelles sources de revenus pour l’OEA propre à accroître l’autofinancement de ses activités. Aucun rapport n’a été présenté à ce sujet. Les délégations n’ont pas renouvelé le mandat.

· Bureaux hors siège de l’OEA

L’Assemblée générale a demandé au Secrétaire général de prendre des mesures pour assurer que la dotation en personnel des bureaux hors siège de l’OEA soit adéquate et que leur financement soit approprié et de soumettre un rapport au Conseil permanent sur la mise en œuvre de ces mesures. Elle a également demandé au Secrétariat général de soumettre au Conseil permanent, d’ici au 1er décembre 2004, le plan de travail de chacun des bureaux hors siège de l’OEA pour 2005, accompagné d’un rapport indiquant tout fonds ou subvention reçus du pays hôte, ainsi que toute recette reçue par le Bureau pendant les douze mois prenant fin le 30 juin 2004. Ces rapports doivent être établis conformément à des directives de base uniformes tracées par le Secrétaire général et devraient également identifier les activités minimales attendues de tous les bureaux ainsi que les objectifs spécifiques établis pour chaque bureau hors siège par le Secrétaire général. La Commission a examiné le rapport présenté par le Secrétariat général, (document CP/doc.3995/05), lors de sa réunion du 15 avril 2005. Elle a félicité le Secrétariat pour les améliorations apportées au rapport. Pendant les délibérations qu’elles ont consacrées au budget pour 2006, les délégations ont abordé une nouvelle fois la question et elles ont convenu d’inclure un nouveau paragraphe à ce sujet dans la résolution relative au programme-budget.

La résolution AG/RES. 2059 a également reconduit le mandat confié au Conseil permanent en vertu du paragraphe III.A.19 de la résolution AG/RES. 1839 (XXXI-O/01), à savoir, réviser l’évaluation du fonctionnement des Bureaux hors siège faite par le Secrétariat général, comme indiqué dans le document CP/doc.3532/01. À ce propos, la Commission a demandé au Secrétariat général de présenter ses remarques sur le fonctionnement des bureaux hors siège de l’OEA, en tenant compte, entre autres choses, du document susmentionné. 

· Réaménagements

L’Assemblée générale a demandé au Secrétariat général de continuer à soumettre à la Commission les rapports trimestriels d’activités sur les développements du projet de réaménagement du Bâtiment principal, y compris sur la mise à jour de la technologie dans le Bâtiment principal et le Bâtiment administratif. Les rapports fourniront des renseignements sur le stade d’achèvement, les calendriers d’achèvement et d’autres questions connexes. En exécution de ce mandat, le Secrétariat général a présenté les rapports trimestriels suivants à la Commission: CP/CAAP-2721/04 corr. 1, CP/CAAP-2722/04 et CP/CAAP-2728/05 corr. 1.


Le 16 mars 2005, le Secrétariat général a présenté un rapport par lequel il informait la Commission sur l’état d’avancement des réaménagements et qui précisait que des fonds supplémentaires étaient nécessaires pour achever le réaménagement de la salle Simón Bolívar. Cette question a été examinée à plusieurs réunions informelles et la Commission a demandé au Secrétariat général de lui faire un exposé détaillé sur les fonds nécessaires pour mener à bien le projet. Suite à ces réunions, à la demande de la Commission, le Secrétariat général a présenté un rapport détaillé sur la question (document CP/CAAP-2733/05). La Commission s’est également rendue sur les lieux. À sa réunion du 16 mars, la CAAP a approuvé l’option A, telle qu’elle est détaillée dans le document susmentionné, qui consiste à virer EU$1,341,244 du Fonds pour les investissements en capital au profit du Fonds pour la salle Simón Bolívar afin de terminer les travaux de restauration historique de la salle Simón Bolívar. La Commission a demandé au Secrétariat général de commencer immédiatement les travaux qui, selon les prévisions, devraient durer de 6 à 9 mois. Elle a également décidé de virer le solde du compte destiné à la transformation des anciens magasins de la Bibliothèque Colomb en une salle pour les délégués et un salon à usage multiple, lequel se montait à EU$2,819, sur le Fonds pour les investissements en capital. En ce qui concerne les coûts pour la restauration du Hall d’entrée, la Commission, à sa réunion du 19 avril 2005, prenant en considération les observations formulées par plusieurs délégations, a choisi l’option C (telle qu’elle a été présentée à la Commission). Elle a ensuite décidé de virer EU$90,000 du Fonds pour les investissements en capital sur le Fonds pour la salle Simón Bolívar pour le réaménagement du Hall.


En ce qui concerne l’acquisition du nouvel équipement destiné au Bureau de l’information, la Commission a fait savoir qu’elle était d’accord avec cette acquisition mais a décidé de la reporter à une date ultérieure.

· Étude du barème des quotes-parts
L’Assemblée générale a demandé au Conseil permanent de poursuivre son analyse du barème des quotes-parts aux termes des résolutions AG/RES. 1594 (XXVIII-O/98), AG/RES. 2 (XXV-E/98) et AG/RES. 1697 (XXIX-O/99) et de soumettre un rapport à l’Assemblée générale lors de sa trente-cinquième Session ordinaire aux fins d’examen.

La Commission a examiné cette question à diverses réunions officielles et informelles où des présentations audio-visuelles ont été faites pour retracer l’évolution du barème en vigueur. Les délégations ont abordé à nouveau la question pendant les délibérations sur le budget pour 2006 et elles ont convenu d’inclure un paragraphe à ce sujet dans la résolution relative au programme-budget. 

· Prototypes pour les budgets axés sur les résultats et les budgets axés sur les mandats
Dans la perspective du Plan de restructuration devant être soumis par le nouveau Secrétaire général, l’Assemblée générale a reporté jusqu’à sa trente-cinquième Session ordinaire l’examen de l’étude présentée par le Secrétariat général dans le document CP/doc.3526/01, en vertu de la résolution AG/RES. 1839 (XXXI-O/01). Étant donné les progrès accomplis dans la voie de cet objectif avec la récente réorganisation, la Commission a reformulé ce mandat à la lumière des nouveaux développements.

· Conférences de l’OEA – Sous-programme 10W

L’Assemblée générale a demandé au Secrétariat général de présenter au Conseil permanent, avant le 31 octobre 2004, une liste informative des conférences et réunions pour 2005, conformément aux procédures établies dans le document CP/CAAP-2597/02 rev. 2. En exécution de ce mandat, le Bureau des conférences et des réunions a présenté le document CP/CAAP-2729/05, à la réunion de la Commission tenue le 14 décembre 2004. Cette liste a été corrigée au fur et à mesure que de nouvelles informations relatives aux conférences et réunions prévues pour 2005 lui parvenaient.
· Fondations


L’Assemblée générale a demandé au Secrétariat général de fournir au Conseil permanent une liste des fondations, des organisations non gouvernementales (ONG), et d’autres entités privées créées par le Secrétariat général, au 30 juin 2004. Elle a également demandé au Conseil permanent de réviser les procédures actuelles régissant la participation du Secrétariat général à la création et au soutien de fondations, d’organisations non gouvernementales et d’autres entités analogues, d’évaluer l’efficacité des fondations et d’établir des méthodes systématiques de supervision de ces entités par le Secrétariat général. La Commission a pris note du rapport présenté par le Secrétariat général (CP/CAAP-2748/05) et a convenu d’inclure un paragraphe sur cette question dans la résolution relative au programme-budget pour 2006.

· Frais généraux: Contributions au titre de la supervision technique et de l’appui administratif



L’Assemblée générale, dans sa résolution AG/RES. 2059 (XXXIV-O/04), a demandé au Conseil permanent de réexaminer les décisions de politique nécessaires pour recouvrer, rationaliser et imputer des charges équitables aux Fonds spécifiques au titre de frais généraux. Et elle a demandé au Secrétariat général de soumettre au Conseil permanent des rapports trimestriels sur tous les projets financés par des fonds spécifiques. La Commission a convenu de reconduire ce mandat dans la résolution relative au programme-budget pour 2006. 

· Procédures pour l’établissement d’accords de coopération

L’Assemblée générale a demandé au Secrétariat général de soumettre un rapport à la CAAP, au plus tard en septembre 2004, sur les accords de coopération (y compris les mémorandums d’accord et les échanges de lettres) signés par le Secrétariat général par l’intermédiaire de l’AICD depuis le 1er janvier 2000 en vertu desquels le Secrétariat général doit assumer des responsabilités. La Commission des questions administratives et budgétaires a convenu de reconduire ce mandat dans la résolution relative au programme-budget pour 2006. 

B.
Mandats issus du Conseil permanent 

· Rapport sur le coût des conférences et des réunions; mise à jour de la résolution CP/RES. 807 (1307/02) (CP/doc.3909/04)

Le 21 septembre, le 16 novembre et le 14 décembre 2004, la Commission a examiné le rapport et le projet de résolution traitant de cette question. Le 15 décembre, le Président de la Commission a présenté le projet de résolution approuvé par la Commission au Conseil permanent (CP/CAAP-2719/04 rev. 1) qui l’a adopté sans modifications [CP/RES. 872 (1459/04)].

· Financement des réunions du Conseil permanent et de ses commissions et groupes de travail (CP/doc.3937/04)

Le 21 septembre 2004, la Commission a examiné cette question, conjointement avec le document relatif à l’exécution budgétaire et aux virements entre chapitres (CP/doc.3912/04 rev. 1). La Commission a rappelé la décision du Conseil en date du 7 septembre 2004 d’approuver une provision de EU$186,000 afin de garantir la prestation des services de conférence jusqu’à la fin septembre 2004 et de demander à la Commission des questions administratives et budgétaires de faire un examen approfondi de la question. La Commission a analysé le problème et a pris note du fait que le Secrétariat avait décelé des économies à l’objet 1, résultant de la réorganisation du Secrétariat général entreprise suite à l’Instruction 04-1, (CP/INF.5067/04 du 15 septembre 2004). Ces économies se montaient à EU$348,373. Le Président a fait rapport au Conseil sur cette question le 29 septembre 2004 (CP/CAAP-2714/04 corr. 1).
· Rapports de l’Inspecteur général

Le 21 septembre 2004, la Commission a écouté l’intervention de l’Inspecteur général de l’Organisation à propos des rapports contenus dans les documents CP/doc. 3931/04 et CP/doc. 3932/04.

· Rapport sur l’exécution du budget et virements entre chapitres du programme-budget du Fonds ordinaire pour 2004 et des fonds spécifiques du 1er janvier à décembre 2004 (CP/doc.3958/04) et (CP/doc.3983/05). 


Le Directeur des services administratifs et financiers a fait un exposé à la Commission, le 7 janvier 2005, à propos des événements qui ont conduit le Secrétariat général à engager des dépenses dépassant les crédits affectés au sous-programme Administration et entretien des bâtiments dans le Fonds ordinaire pour 2004 au 31 décembre 2004. Il a également indiqué que le Secrétaire général par intérim avait ordonné au Bureau de l’Inspecteur général d’entreprendre une enquête à ce sujet. 

· Situation de trésorerie de  l’Organisation

La Commission a pris note des rapports qui lui ont été présentés en exécution de la résolution CP/RES. 868 (1432/04), lesquels sont contenus dans les documents CP/doc.3915/04, CP/doc.3928/04, CP/doc.3929/04 et CP/doc.3957/04. 

· Rapports trimestriels présentés conformément à la résolution, CP/RES. 831 (1342/02) “Utilisation des ressources excédentaires du Sous-fonds de réserve pour des investissements en capital et la mise en œuvre des mandats de l’OEA”

La Commission a examiné les rapports trimestriels qui lui ont été présentés par plusieurs secteurs de l’OEA, en exécution de la résolution, CP/RES. 831 (1342/02) et elle en a pris note. Pendant la période sur laquelle porte le présent rapport, la Commission a examiné les rapports trimestriels portant sur la période du 1er janvier au 31 mars 2004 (CP/doc.3892/04 et add.), 1er avril-30 juin 2004 (CP/doc.3920/04 et add.), 1er juillet-30 septembre 2004 (CP/doc.3955 et add.), et 1er octobre-31 décembre 2004 (CP/doc.3982/05 et add.).

· Dépenses extrabudgétaires associées au changement de Secrétaire général et du Secrétaire général adjoint

Le 19 avril 2005, la Commission a examiné la demande de fonds pour couvrir les dépenses extrabudgétaire associées au changement de Secrétaire général et de Secrétaire général adjoint, présentée par le Secrétariat général dans le document CP/CAAP-2741/05. Le Président de la Commission a présenté un rapport sur cette question assorti du projet de résolution correspondant (CP/CAAP-2747/05), lequel a été approuvé par le Conseil permanent le 27 avril [CP/RES. 882 (1479/05)].


Autres rapports: 


Au cours de la période couverte par le présent rapport, la Commission a également examiné les rapports suivants présentés par le Secrétariat général et transmis par le Conseil permanent et elle en a pris bonne note:

· Rapport sur le versement des quotes-parts (CP/CAAP-2731/05 corr.1) 

· Rapport sur la situation des versements des quotas au Fonds ordinaire en décembre 2004 (CP/doc.3980/05)

C.
Sous-commission des questions administratives et budgétaires
/

Le 15 décembre 2004, la Commission préparatoire de l’Assemblée générale a installé la Sous-commission des questions administratives et budgétaires. Conformément à l’article 92 des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général de l’Organisation des États Américains, la Commission des questions administratives et budgétaires est également la Sous-commission des questions administratives et financières.


Le 7 mars 2005, le Secrétaire général a présenté son projet de programme-budget pour l’année 2006 (AG/CP/doc.676/05) à la Commission préparatoire. Cette proposition a été envoyée à la Sous-commision des questions administratives et financières en lui demandant de présenter ses recommandations au plus tard le 11 mai 2005. Il convient de noter que toutes les résolutions adressées à la Commission par le Conseil permanent (CP/doc.3914/04 rev. 2), en raison de leurs incidences budgétaires, ont été examinées au cours des débats qui se sont déroulés sur le budget.

Pour assurer une analyse plus approfondie du projet de Programme-budget, la Sous-commission a créé un Groupe de travail présidé par l’Ambassadeur Joshua Sears, Représentant permanent des Bahamas. Le rapport adressé par le president de la Sous-commission à la Commission préparatoire figure sous la cote AG/CP/doc.694/05.


Ambassadeur Joshua Sears


Représentant permanent des Bahamas près l’OEA


Président de la Commission des questions administratives et budgétaires
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1.	Article 92. Des Normes générales: Commission des questions administratives et budgétaires.  Le Secrétariat général appuie les fonctions de la Commission des questions administratives et budgétaires (CAAP) qui est l’organe technique chargé de donner des avis au Conseil permanent pour tout ce qui concerne l’administration du Secrétariat général, ainsi que pour tout ce qui se rapporte à l’élaboration, l’examen, l’adoption, l’exécution, l’évaluation et au contrôle de son Programme-budget.


La CAAP remplit également l’office de Sous-commission des questions administratives et budgétaires de la Commission préparatoire et examine le projet de Programme-budget du Secrétariat général que lui soumet pour avis la Commission préparatoire de l’Assemblée générale aux fins prévues à l’article 112 c de la Charte. Elle soumet à la Commission les observations qu’elle estime pertinentes sur le document dans le délai que celle-ci fixe.






